4. Les enseignements du projet

· En terme d’intérêt pour les partenaires : 

Cette question renvoie à l’appropriation des résultats et à l’impact effectif des conclusions et projet. A la Réunion, ce sont surtout les résultats concernant l’évolution des pratiques techniques des exploitants qui ont intéressé les institutions et en particulier la profession, qui y voyaient une source intéressante d’informations pour défendre le dossier CAD au ministère de l’agriculture. En Guadeloupe, les résultats des études ont été rediscutés en CDOA, à la demande de la DAF ; de nouvelles façons d’agir y émergent (en tout cas pour le moment) et sont favorables pour innover dans les processus de développement (en repositionnant la place du territoire, des objectifs de l'activité agricole, de la pluriactivité, des diversifications, de l’articulation entre agriculture et autres activités, etc.). 

Les contextes d’action (en Guadeloupe, domination institutionnelle du lobby bananier export et de la filière canne à la Réunion) apportent une grande inertie à la réflexion sur le modèle de développement et sur le rôle de l’agriculture, qui interpelle directement la place des filières agricoles destinées à l’exportation. La modification ou le changement du modèle agricole passe aussi par le changement des pratiques de développement des organisations professionnelles c'est-à-dire par le système d’action.

· En terme de partenariat pour la recherche:

Dans les deux îles, la recherche est considérée par les autres institutions comme un partenaire légitime dans l'élaboration et la mise en place des CAD.

· En terme de problématique :

Trois problématiques émergent : elles ouvrent des perspectives intéressantes en matière de recherche.

· La première est celle de l’avenir de l’agriculture (des pratiques locales aux modèles de développement) dans les DOM, au regard : de l’évolution des OCM (sucre et banane) et de leur impact sur la durabilité des exploitations ; et de l’évaluation des différents liens entre l’agriculture et l’emploi ou entre l'agriculture et l’environnement ;

· La seconde est celle des caractéristiques communes et spécifiques de ces DOM insulaires, et de leurs conséquences sur l'élaboration de stratégies différenciées de développement ;

· La troisième correspond au développement des productions agricoles pour le marché intérieur (en particulier en Guadeloupe), qui est perçu dans un premier temps en opposition à celui des cultures d’exportation et donc des intérêts du lobby bananier ou cannier.

· En terme méthodologique :

La méthodologie liée à l’analyse des représentations des acteurs sur la place et les fonctions de l’agriculture s’avère pertinente ; renvoyer ces représentations en miroir aux acteurs locaux permet de fonder un débat lors de restitutions organisées de manière active, qui sont des moments-lieux d’apprentissage à part entière. 

Un travail de formalisation sur les concepts que nous avons mobilisés pour rendre compte et expliquer des situations : contexte d'action, système d'action et situation de gestion ; donnera lieu à des publications dans des revues à comité de lecture.

